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ARRÊTÉ DU {7 JAN, 2919 

  

ARRÊTÉ D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement 

Société MAROQUINERIE DE GUYENNE à Saint Vincent de Paul :     
  

LE PRÉFET DE LA RÉGION NOUVELLE-AQUITAINE, 

PRÉFET DE LA GIRONDE, 

le Code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

la nomenclature des installations classées, 

la demande présentée le 13 avril 2018 complétée le 18 avril 2018 et le 19 juin 2018 par la société 
MAROQUINERIE DE GUYENNE dont le siège social est situé 23 rue Boissy d’Anglas à Paris (75 008) en 
vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de fabrication d’articles de petite maroquinerie en 
cuir sur le territoire de la commune de Saint-Vincent-de-Paul avenue Robert Massé, 

le dossier déposé à l’appui de sa demande, 

l'avis de la mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet de 
maroquinerie de Guyenne à Saint-Vincent-de-Paul (Gironde) en date du 3 septembre 2018, 

la réponse de la société Maroquinerie de Guyenne à l’avis de la mission régionale d’autorité 
environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet de maroquinerie de Guyenne à Saint- 
Vincent-de-Paul (Gironde) susvisé en date du 26 septembre 2018, 

la décision en date du 27 septembre 2018 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 
désignation du commissaire-enquêteur, 

l’arrêté préfectoral en date du 5 octobre 2018 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une 
durée de 31 jours consécutifs du 29 octobre au 28 novembre 2018 inclus sur le territoire des communes de 
Saint-Vincent-de-Paul, Cubzac-les-Ponts, Saint-Romain-la-Virvée, Saint-Loubès et Ambarès-et-Lagrave, 
l’accomplissement des formalités d’affichage de l’avis au public réalisé dans ces communes, 

la publication de cet avis dans deux journaux locaux, 

le registre d’enquête et l’avis du commissaire enquêteur, 

l’avis émis par le conseil municipal de la commune de Saint-Loubès le 28 novembre 2018 et de la commune 
de Cubzac-Les-Ponts le 14 décembre 2018, 

les avis exprimés par les différents services consultés, 

le rapport et les propositions en date du 11 janvier de l’inspection des installations classées, 

le projet d’arrêté porté le 13 décembre 2018 à la connaissance du demandeur, 

 



CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 
CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

les observations apportées par le pétitionnaire en réponse au projet d’arrêté, 

que la majorité de ces observations ont été prises en compte dans le projet d’arrêté, 
qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du Code de l’environnement, 
l’autorisation ne peut être accordée que s1 les dangers ou inconvénients peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le 
présent arrêté permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les 

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la 
commodité du voisinage, pour ia santé, ja sécurité, la salubrité publique et pour la 
protection de la nature et de l’environnement ; 

que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et 
les nuisances générés par l’installation ; 

que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de Gironde ; 

ARRÊTE
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ITIONS GÉNÉRALES TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET COND 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société MAROQUINERIE DE GUYENNE dont le siège social est situé au 23 rue Boissy d’Anglas à Paris (75 
008) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de Saint-Vincent-de-Paul (33 440), avenue Robert Massé, les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement sauf les dispositions contraires au présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement sauf les dispositions contraires au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CON CERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  
  

| Rubrique régime Libellé de la rubrique Nature de l’installation 

Alinéa | critère de classement 

2360.1 À Ateliers de fabrication de chaussures, maroquinerie ou Machine dans zone de coupe, zone 

La puissance maximale des machines pouvant concourir 
simultanément au fonctionnement de l'installation étant : 
1. supérieure à 200 kW (A-1) 

Puissance totale pour le site de 226 kW 

  

  

2355 D Dépôt de peaux y compris les dépôts de peaux salées en Local de stockage des peaux tannées et 
annexe des abattoirs, la capacité de stockage étant teintées de capacité égale à 15 tonnes 
supérieure à 10 t 

2925 D [Atelier de charge d’accumulateurs, la puissance maximale. | poste de charge pour engins de manutention 
de courant continu utilisable pour cette opération étant (10 kW) 
supérieure à 50 kW | H | 

Batteries de stockage d’électricité (puissance 
totale supérieure à 50 kW) 

  1185.2.a | DC |Gaz à effet de serre fluorés visés à l’annexe I du règlement Groupes froids contenant 300 kg de R134a et 
__ [CUE) n°517/2014 relatif aux gaz à effet de serre fluorés et |R410a 

abrogeant le règlement (CE) n°1005/2009 
Emploi dans les équipements clos en exploitation. 

|Equipements frigorifiques ou climatiques (y compris 
pompe à chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 
quantité cumulée de fluide susceptible d’être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg         
  

Régime : A (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou DC (Déclaration avec contrôle périodique) ou D (Déclaration) 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivants : 

Commune Parcelles 

Saint-Vincent-de-Paul 154, 153, 292, 297, 302, 303, 308, 309, 314, 315, 643, 
116, 176, 121 et 321 

  

  

      
  

La surface d’emprise est de 55 673 m°. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement, composé d’un bâtiment unique, comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est 
organisé de la façon suivante : 

* ateliers : découpe, ponçage, tables de piquage.…. au total 4 blocs constitués chacun de 2 ateliers tables avec 
coupe commune (soit 8 tables et 4 coupes) sont aménagés, | 

* pôle logistique : réception et stockage des cuirs, des consommables, des articles nécessaires à 
l’assemblage des sacs (pièces métalliques, teinture, colles...), expédition des produits finis, 

° locaux techniques (transformateur, TGBT, compresseur d’air, local électrique onduleurs et batteries de 
l'installation photovoltaïque). 

ARTICLE 1.2.4. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

  

L'installation est visée par les rubriques suivantes de la nomenclature eau : 

  

  

    

EE > _… Libellé de la rubrique | Énarpe CEuT Reed Régime. 
- Rubrique nu ET | |. Nature de l'installation :. | an D à 

var -.. critère de classement STRr ps | (A, D, NC) 

2.1.5.0-2 Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces Surface d’emprise du site 5,7 D 

superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la D 

surface totale du projet, augmentée de la surface Re si des eaux p Vas dans le 
| fossé au Sud du site 

correspondant à la partie du bassin naturel dont 

les écoulements sont interceptés par le projet, 

étant : 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha 

3.2.2.0-2 Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur Zone  inondable  impactée à D 
FE 9 l’entrée de site 720 m°? 
d’un cours d’eau : 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m° 

et inférieure à 10 000 m° 

3.2.3.0-2 [Plans d’eau, permanents ou non : Création de bassin de gestion D 

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais des eaux pluviales. 

inférieure à 3 ha | Surface de 0.2 hectare       
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation déposé par l’exploitant. En 
tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur 
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ARTICLE 1.3.2. CONFORMITÉ AU PRÉSENT ARRÊTÉ D'AUTORISATION 

Sous un an à compter de la mise en exploitation du site, l’exploitant procède à un récolement de l’arrêté 
préfectoral réglementant ses installations. 

Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques 
constructives des installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan 
accompagné le cas échéant d’un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l’inspection des installations 
Classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en permanence du respect 
des dispositions de l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de l’article L.181-14 du 
Code de l’environnement. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l’article R.181-46 du Code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation, d'enregistrement ou de déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s’il s’agit d’une personne physique, les nom, 
prénom et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison 
sociale, sa forme juridique, l’adresse du siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour l’application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site de type industriel. : 

En cas d’arrêt définitif d’une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 
dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Bordeaux : 

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent arrêté ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 
181-3 du Code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du Code de 
l’environnement ; 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le 
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

Dates , 1 2. - Textes 
  

04/10/10 |Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
  

07/07/09 | Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
normes de référence 

07/05/07 | Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des 

fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques 

23/11/05 |Arrêté du 23 novembre 2005 relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements 
électriques et électroniques prévues à l'article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la 
composition des équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces 
équipements 

29/09/05 | Arrêté relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 
l’intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 
danger des installations classées soumises à autorisation | 
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15/03/00 | Arrêté du 15 mars 2000 relatif à l'exploitation des équipements sous pression 

02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 
de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

23/01/97 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
_ [installations classées pour la protection de l'environnement 

  

  

  31/03/80 |Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
| réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion |     
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le Code minier, le Code civil, le Code de l’urbanisme, le Code du travail et le Code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

- prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 
directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité du voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par 
l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés dans les installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d’analyses 
d’effluents liquides, gazeux ou de déchets ainsi que l’exécution de mesures de niveaux sonores de l’installation. 
Les frais occasionnés seront à la charge de l’exploitant. Cette prescription est applicable à l’ensemble de 
l’établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement.…). 

Sauf en cas d'impossibilité justifiée, l'exploitant utilisera des méthodes alternatives à l'utilisation des herbicides.
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CHAPITRE 2.5 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 
porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'environnement. 

Conformément à l’article L.181-3 du Code de l’Environnement un rapport d'accident ou, sur demande de 
l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des 
installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets 
sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident 
similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d’équipements réalisés suite à l’incident ou l’accident. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS ET CONTRÔLES TENUS À LA 
DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

— le dossier de demande d'autorisation initial, 

— les plans tenus à jour (réseaux aqueux, etc.), 

— les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

— tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté 
(registre de déchets, plan de zonage des dangers internes, état des équipements sous pression, réalisation ou 
mise hors service d’un forage). Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 
doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum. 

Les contrôles suivants sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Articles | Contrôles à effectuer 

4,1.3.1 Vérifications des dispositifs de disconnexions des réseaux d’eaux (AEP) 

433 Entretien et surveillance des réseaux de collecte 

4.4.2 Installation de pré-traitement des eaux 

7.3.1 Vérification de la clôture 

7.3.3 Vérification des installations électriques 

74.5 Travaux d’entretien et de maintenance : vérification des installations dans le cadre d’un 
permis de travail ou d’un permis de feu 

7.5.1 Mesures de maîtrise des risques 

7.6.1 Vérification, opération d’entretien et de vidange des rétentions 

7.7.2 | Vérification, entretien, maintenance et essais des moyens de lutte contre l’incendie   
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9.2.1 et 4.1.2 Relevés des volumes prélevés (AEP) 

9.2.2 Auto-surveillance des eaux pluviales 

9.2.3 Niveaux sonores et émergences     
  

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Articles Documents à transmettre Échéances 

1.3.2 Conformité au présent arrêté d’autorisation 12 mois après la mise en exploitation du site 

1.5.1 Modifications notables au voisinage de | A transmettre avant réalisation 
l’installation | 

1.5.1 et 1.5.2 | Porter à connaissance des modifications de | A transmettre avant réalisation 
| _ [lPinstallation : mise à jour des études de 

dangers et d’impacts | 

Transfert sur une autre installation Transmettre un nouveau dossier de demande 
1.5.4 d'autorisation d’exploiter avant réalisation 

Changement d’exploitant 1 mois après le changement 

1.5.5 

1.5.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité 

2.6.1 Déclarations et rapports des incidents ou | Sous 15 jours 
accidents | 

Résultat de mesure de la situation acoustique | Dans le mois suivant la réception du rapport 
9 2 3 réalisée sous 6 mois | 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 
les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. Une 
maintenance des systèmes de filtration/aspiration des ateliers est mise en œuvre périodiquement afin de garantir 
les performances de ces équipements. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 
installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 5.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression interne 
devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. PRÉVENTION DE LA PROLIFÉRATION DES MOUSTIQUES 

L’exploitant met en place les aménagements adaptés afin de limiter la prolifération de moustiques. 

Il tient à disposition de l’inspection des installations classées et de l’agence régionale de santé les éléments 
justifiant de leur mise en place et de leur bon fonctionnement. 

ARTICLE 3.1.5. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
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- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des 
filtres à manches..….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. Les poussières, gaz polluants ou 
odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à 
l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. SOURCES D'ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les principales sources d’émissions atmosphériques sont issues : 

° des équipements de fabrication (poussières issues des opérations de ponçage), 

° des chargeurs de batteries : hydrogène dégagé lors de la charge des quelques batteries nécessaires à la 
charge des engins de manutention, 

° des gaz de combustion des véhicules circulant sur le site. 

Les colles utilisées sont aqueuses. 

Le site ne rejette pas de gaz de combustion. 

Article 3.2.2. 1. Équipements de fabrication 

Les ponceuses nécessaires à la confection sont raccordées à des dépoussiéreurs, classés ATEX, installés dans des 
locaux prévus à cet effet. Les poussières sont évacuées comme des déchets industriels. 

Les rejets atmosphériques inhérents à l’utilisation des encolleuses des ateliers s’effectuent par des hottes de travail 
dont les filtres, une fois encrassés, sont changés. Les filtres souillés sont évacués comme des déchets dangereux. 
Les machines fonctionnant en circuit fermé, il n’y a pas de rejet des encolleuses à l’extérieur. Le fonctionnement 
des équipements s’effectue en recyclage par recyclage de l’air. 

Les machines nécessitant une extraction (telles que encolleuse et coupes numériques) sont raccordées à des 
ventilateurs installés dans les locaux techniques « ventilation ». 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 

  

  

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations de dépoussiérage doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

Paramètres 4 à IE HE Concentrations maximales 

Poussières 20 mg/Nm°       
  

CHAPITRE 3.3 CHARGE DES BATTERIES 

L’atelier de charge de batteries respecte l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2925 “ ateliers de charge d'accumulateurs ” ou de tout texte s’y substituant. Il est localisé dans un local isolé 
par des murs R.E.I. 120 et des portes E.I. 120.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

Origine de la: | Nom de la masse d’eau ou de la | Prélèvement maximal annuel | Débit maximal (m°) 
_ ressource. | commune duréseau | m) | Journalier 

/ | Réseau AEP de la commune de x 
Réseau public Saint-Vincent-de-Paul | 2 310 m°/an 10,5           
  

ARTICLE 4.1.2. ALIMENTATION PAR LE RÉSEAU EN EAU POTABLE 

L’eau utilisée sur le site provient du réseau d’alimentation en eau potable (AEP) de la commune. La distribution 
d’eau froide est réalisée depuis l’alimentation générale. La canalisation est équipée d’un compteur d’eau sur le 
départ général avec report des volumes prélevés sur la Gestion Technique Centralisée. 

Cette eau est utilisée pour les usages sanitaires du site et le lavage des équipements, sauf pour les équipements 
d’encollage qui sont nettoyés avec des produits lessiviels avec récupération des effluents dans des collecteurs 
repris par une société spécialisée. 

Les volumes prélevés mensuellement et annuellement sont indiqués sur un registre tenu à disposition des 
services de contrôle. 

ARTICLE 4.1.5. PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRELEVEMENT 

Article 4.1.3.1. Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes (clapet anti-retour, ...) sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des 
retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l’objet de vérifications périodiques et au minimum annuelles.
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CHAPITRE 4.2 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS LIQUIDES 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

ARTICLE 4.2.1. EAUX USÉES 

Ces eaux usées sont constituées des eaux issues des sanitaires et des eaux issues du restaurant. 

ARTICLE 4.2.2. EAUX INDUSTRIELLES (PROCESS) 

Le nettoyage des équipements d’encollage s’effectue avec des produits lessiviels avec récupération des effluents 
dans des collecteurs repris par une société spécialisée. Ainsi, l’activité exercée n’est pas à l’origine de rejet d’eaux 
de process dans le milieu. 

ARTICLE 4.2.3. EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales du site sont séparées en deux réseaux de collecte : 

° eaux pluviales de toitures des bâtiments, 

° eaux pluviales de parking/voiries, des cours de cuisine et des cours logistique. 

ARTICLE 4.2.4 EAUX D’INCENDIE 

Les eaux susceptibles d’être polluées en cas d’incendie sont récupérées dans un bassin de confinement étanche. 

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.3.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 4.5 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. Le site dispose de réseaux d’eaux usées séparés : eaux 
pluviales / eaux domestiques. 

Article 4.3.1.1. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales de parking et de voiries sont collectées par des noues étanches ainsi que les eaux pluviales des 
cours de cuisine et de logistique après passage par des séparateurs d’hydrocarbures. Ces noues récupèrent 
également une partie des eaux pluviales de toiture après passage dans le bassin de rétention des eaux incendie. 

Article 4.3.1.2. Eaux d’incendie ou eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux polluées en cas d’incendie sont récupérées dans un bassin étanche de 679 m5. En cas d’incendie ou de 
pollution, une vanne d’isolement asservie à la détection incendie permet de retenir ces eaux. 

Les eaux susceptibles d’être polluées seront récupérées et évacuées en tant que déchets en respectant les 
prescriptions présentées au titre 5. 
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ARTICLE 4.3.2. PLAN DES RÉSEAUX AQUEUX INTERNES 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des réseaux publics de collecte sur l’emprise du site sont établis par 
l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents (canalisations, bassins, noues...) sont conçus et aménagés de manière à être 
curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 
susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles visuels de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de 
collecte ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

CHAPITRE 4.4 TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

ARTICLE 4.4.1. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent de respecter 
les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.4.2. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.
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Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur les aires de voiries, parkings, 
cours de cuisine et de logistique sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs 
de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l’équipement et dans tous les cas au moins une fois 
par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon 
fonctionnement de l’obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d’hydrocarbures, l’attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 4.5 REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.5.1. POINTS DE REJETS 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de 
la zone de mélange. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité 
immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Article 4,5.1.1. Eaux usées 

Les eaux usées issues des sanitaires sont rejetées au réseau public de la commune de Saïint-Vincent-de-Paul. 

Les eaux issues du restaurant sont traitées par un séparateur à graisses et à fécule puis sont rejetées au réseau 
public de la commune de Saint-Vincent-de-Paul. 

Article 4.5.1.2. Eaux pluviales non polluées 

Les eaux pluviales de toiture/voiries, les eaux pluviales ruisselant sur les cours cuisine et logistique sont rejetées 
au milieu naturel après passage dans un bassin de régularisation et un séparateur d’hydrocarbures. Le débit de rejet 
de ces eaux en sortie du bassin de régulation est de 3 1/s/ha. 

ARTICLE 4.5.2. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) 
les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

        
  

  

  

  

EAUX USÉES 

Origine des effluents | Sanitaires + restaurant Industrielles 

Autres dispositions Poste de relevage / 

Exutoire du reiet Réseau d’eaux usées de la commune de J 
J Saint-Vincent-de-Paul 

Point de collecte des Collectées dans des fûts et repris par une effluents / Exutoire du | Station d'épuration d’Ambarès-et-Lagrave | 7 | COPTS PAT E rejet | | société de traitement de déchets agréée 

EAUX PLUVIALES 

Voiries/parkings Cours cuisine Cours logistique _ Toiture 

Collecte par noues __ Séparateur Bassin étanche de rétention des|         
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Séparateur d’hydrocarbures avant 
d'hydrocarbures avant rejet dans les noues de | eaux avant rejet dans les noues de 

étanches rejet dans le fossé de collecte des eaux collecte des eaux pluviales du 
collecte des eaux Ouest | piuviales du parking | parking       
  

Ces eaux transitent dans un bassin de décantation situé au Sud du site, puis sont traitées par un séparateur 
d'hydrocarbures correctement dimensionné avant d’être rejetées dans un fossé au Sud du site qui rejoint la 

Dordogne 

ARTICLE 4.5.3. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

  
  

Article 4.5.3.1. Conception 

Rejet dans le milieu naturel : 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à permettre une bonne diffusion des 
effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.5.3.2. Aménagement 

4.5.3.2.1 Aménagement de points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température, concentration en polluant, .….). 

/ 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Les rejets des eaux susceptibles d’être polluées sont aménagés de telle sorte que l’on puisse y réaliser des 
prélèvements asservis au débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.5.4. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX AVANT REJET 

Article 4.5.4.1. Eaux rejetées au milieu récepteur 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration ci-dessous définies : 
  

  

  

  

      

| Paramètres É | | Concentrations maximales instantanées (mg/l) 

Matières En Suspension Totales (MEST) | 35 4 

Hydrocarbures totaux | 10 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) 125 

Demande Biologique en Oxygène (DBO:) 30   
  

Article 4.5.4.2. Eaux rejetées dans le réseau d’assainissement collectif 

Les eaux rejetées dans le réseau d’assainissement collectif respectent les valeurs, en entrée de la station 
d'épuration, établies par le gestionnaire de cette station d’épuration. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets générés par le site sont des Déchets Non Dangereux (DND) issus des activités de bureaux et 
d’exploitation et dans une moindre mesure des Déchets Dangereux (DD) : 

Les Déchets Non Dangereux : 

* Déchets ménagers et assimilés 

° __ Poussières de cuir générées par les opérations de ponçage 

* Chutes de cuir générées lors des opérations de coupe 

* _ Déchets d'emballage : carton, plastiques, palettes bois 

°___ Bidons vides et pleins 

* _ Déchets liquides (huiles, colles) 

° __ Déchets du restaurant 

Les Déchets Dangereux : 

*__ Chiffons souillés (opérations de nettoyage) 

° Huiles usagées 

* __ Filtres de traitement d’air des encolleuses (colle aqueuse) 

° __ Boues issues de la vidange du séparateur d’hydrocarbures 

° Piles, cartouches d’encre, batteries 

Les Déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux : 

° Déchets d’infirmerie. 

ARTICLE 5.1.2. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.3. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques : 

* les chutes de cuirs seront entreposées dans des bacs spécifiques et envoyés dans des filières autorisées à 
les recevoir. 

*__ les séparateurs hydrocarbures seront vidangés annuellement par une société spécialisée. 

* les déchets de maintenance et d’entretien seront repris par les sociétés en charge de l’entretien des 
installations. Ils seront stockés dans des conditions de sécurité adaptées aux éventuels risques (rétention 
pour les produits liquides, conteneurs ou bacs pour les piles ou cartouches d’encre). 

* des bacs fermés étanches spécifiques seront disponibles dans le cabinet médical pour les déchets 
d’infirmerie. 

* Les déchets de restauration seront éliminés régulièrement vers des filières dûment autorisées à les 
recevoir. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques...) et non souillés par des produits toxiques ou 2 . 

polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets de colle et d’eaux de rinçage des ustensiles sont éliminés par des sociétés spécialisées.
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Les déchets d’emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de l’environnement sont 
traités conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R. 543-66 à R. 543-72. Ils 
sont notamment valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou 
de l’énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour Île 
traitement de tels déchets. 

Les équipements électriques et électroniques mis au rebut ou les sous-ensembles issus de ces équipements, s’ils ne 
font pas l’objet de réemploi, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l’arrêté du 23 
novembre 2005 susvisé ou remis aux personnes tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et KR. 
543-195 du Code de l’environnement susvisé ou aux organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs 
obligations. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l’atmosphère des fluides frigorigènes halogénés contenus dans 
des équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de ces 
équipements. 

Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit (référence : art. R. 543-87 du Code de 
l’environnement). 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du Code de 
l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R. 543-3 à R. 543-16. Elles sont stockées 
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges 
avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets de piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie 
réglementaire du Code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R. 543-127, 
KR. 543-128 et KR. 543-131 à KR. 543-135. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du 
Code de l’environnement et plus particulièrement conformément à ses articles KR. 543-139 à KR. 543-15. Ils sont 
notamment remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l’ensilage. 

ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNE DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs), ni de dangers ou 
inconvénients tels que définis à l'article L. 511-1 du Code de l’environnement pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et 
aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l’article L. 511-1 du Code de l’environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du 
Code de l’environnement en particulier ses articles R. 541-42 à R. 541-48. II s’assure que les installations utilisées 
pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 5.1.5.1. Registre — circuit de déchets 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des déchets dangereux ou non produits par son 
établissement. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le registre des 
déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

° la date de l'expédition du déchet ;
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* la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R. 541-8 du 
code de l'environnement) ; 

° la quantité du déchet sortant ; 

* le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement : 

* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

* le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ; 

* le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives ; 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés 
éliminatrices de déchets sont annexés aux présents registres. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au moins 3 ans et 
tenu à la disposition du service chargé de l'Inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 
l’établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou 
agréments nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le 
transport des matières dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du titre VII, livre V de la partie réglementaire du 
Code de l’environnement et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définitions 

Les zones d’émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d’autorisation et 
de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse….). 

+ Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du 
présent arrêté d’autorisation. 

e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent 
arrêté dans les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus 
proches (cour, jardin, terrasses.) à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 
recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés A du 
bruit ambiant (mesurés lorsque l’installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit 
résiduel (installation à l’arrêt). 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans les| Émergence admissible pour la |  Émergence admissible pour la 
| zones à émergence réglementée (incluant| période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 

le bruit de l’établissement) __ dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 
6 dB(A) 4 dB(A)         
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Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
        

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement, du fait de son 
fonctionnement, les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

“MÉSOUrEN ES HR anuite 

de7hà22h | de22hà7h 

70 dB(A) 60 dB (A)       
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter lies conséquences. Ii organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ MÉLANGES DANGEREUX PRÉSENTS DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou mélanges dangereux présents dans l’établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des mentions de danger et des phrases de risques codifiées 
par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d’incendie et de secours et de l’inspection des 
installations classées. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité 
prévues par l'article R. 4411-73 du Code du travail. Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi 
que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés 
dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tient compte. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisées ou d'atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils 
existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
. connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 
et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Les entrées du site sont gardées ou fermées en l’absence de personnel. Une surveillance est assurée en 
permanence. 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l’établissement.
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Le bâtiment est surveillé par un système d'alarme anti-intrusion composé d’une centrale, de détecteurs 
volumétrique bi technologie. 

Le site est également protégé par une vidéo surveillance. 

Article 7.3.1.2. Accessibilité aux services de secours 

Les voies de desserte doivent être conformes aux caractéristiques énoncées dans la fiche annexée, être entretenues 
et maintenues libres en permanence. 

Les voies en cul-de-sac de plus de 60 m doivent permettre le retournement et le croisement des engins. 

Lorsqu'il est fait appel aux services d’incendie et de secours, l’exploitant doit privilégier, même en dehors des 
heures ouvrables, un accueil physique des secours afin de leur faciliter l’accès au site (ouverture des accès). 

Les équipements et les dispositifs destinés à restreindre l’accès aux véhicules ou personnes en situation normale 
(portails) doivent être compatibles avec les dispositions prévues par l’annexe « dispositif de restriction d’usage ». 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d’issues de secours conformément à la réglementation en vigueur. Les 
issues sont balisées par des blocs autonomes et équipées de barre anti-panique. 

Les stockages des peaux et des produits finis, les dépoussiéreurs, la zone de maintenance, les locaux techniques 
(TGBT, transformateur, surpresseur, air comprimé) ainsi que la zone de charge des batteries sont situés dans des 
locaux dont les murs sont REI 120 et les portes EI 120 munies d’un dispositif de fermeture automatique. La 
fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

Des dispositifs de désenfumage par tirage naturel à au moins 1 % sont installés dans les locaux de plus de 300 m2. 

Les écrans de cantonnement ont une surface maximum de 1 600 m° et sont positionnés tous les 60 m. 

Le local de stockage des peaux de 100 m? est équipé d’exutoires de fumées automatiques avec commande CO, à 
hauteur de 2% de la surface. | 

Tout stockage d’un liquide inflammable est effectué dans un local aux parois coupe-feu 2 heures et muni d’une 
couverture anti-feu. Chaque réservoir ou ensemble de récipients doit être associé à une cuvette de rétention 
maintenue propre, dont la capacité doit être suffisante en considération de la quantité stockée. 

Un dispositif d’extinction au gaz inerte est installé dans le local informatique. 

Les issues de secours verrouillées pour des raisons d’exploitation seront asservies à l’alarme incendie et ainsi 
déverrouillées. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d’éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation et aux normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l’éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute disposition 
pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoulé, tous les éléments soient confinés dans l’appareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
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Article 7,3.3.1. Zones à atmosphère explosible (ATEX) 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d’atmosphère explosible. 

Les dispositions des arrêtés ministériels du 28 juillet 2003 et du 31 mars 1980 (notamment son article 2) sont 
applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. | 

Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Dans les zones se trouvant en atmosphère explosible, les installations électriques doivent être conformes aux 
dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation, et être entièrement constituées de matériels utilisables en atmosphère 
explosible. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée de ces zones. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
:  DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 
leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage 
et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-  l’interdiction de fumer ; 

-  l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

-  l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

-  l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, 
des services d’incendie et de secours. 

Les consignes de sécurité incendie sont affichées dans les dégagements et des plans sont apposés au droit des 
sorties de secours. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et mélanges 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Une 
traçabilité de ces vérifications est assurée avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications, 

- personne ou organisme chargé de la vérification, 

- motif de la vérification,
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- résultats de la vérification et mesures correctives ou préventives éventuelles. 

Il convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'expiosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

Des personnes formées à la sécurité et à la manipulation des moyens d’extinction, rempliront la fonction 
d’équipiers de première intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4,5.1. « Permis d’intervention/de travail » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention/de travail » et éventuellement 
d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le «permis d’intervention/de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention/de travail » et éventuellement le « permis de 
feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes 
qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers,  
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- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l’étude de dangers et des 
opérations de maintenance qu’il y apporte (extincteurs, désenfumage, etc.). 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, 
en état de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l’installation est arrêtée et 
mise en sécurité sauf si l’exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont 1l justifie l’efficacité 
et la disponibilité. 

Les dispositifs d’arrêts d’urgence de type « coup de poing » concernant les réseaux d’énergie doivent être visibles 
et facilement accessibles par les équipes de secours. 

ARTICLE 7.5.2. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINE DE 
RISQUES 

Le site sera équipé d’un SSI (système de sécurité Incendie) avec report d’alarme au niveau de la partie « 
administration ». En dehors des heures de présence du personnel de la MAROQUINERIE DE GUÜUYENNE, le 
report des alarmes de sécurité sera centralisé et s’effectuera au PC sécurité du groupe où une présence est effective 
24h/24 et 7j/7. Les procédures sont adaptées en fonction des horaires et du type d’alarme. 

Conformément aux engagements dans l’étude de dangers, et le cas échéant en renforçant son dispositif, 
l’exploitant met en place un réseau de détecteurs d’incendie en nombre suffisant avec un report d’alarme en salle 
de contrôle. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'une zone pouvant être à l’origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en 
cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour 
l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel.
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Article 7.6.1.1. Consignes en cas d'arrêt d'installation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des 
contrôles à effectuer, en marche normale ef à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de 
façon à garantir en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 7.6.1.2. Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

L’exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux portent de manière 
très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges dangereux. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus 
accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage...) puissent être drainés vers une capacité de rétention 
appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citerne routière...) contenant un liquide susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : | 

* dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts.- dans les autres cas, 20 % de la 
capacité totale des fûts, | 

° dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte 
tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

ARTICLE 7.6.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
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Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.6 RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. Les produits 
récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention sont rejetés dans des conditions conformes au présent 
arrêté ou sont éliminés comme des déchets. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques et dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, ….). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX RÉCUPÉRÉS EN 
CAS D'ACCIDENT 

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au 
présent arrêté. | | 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d’intervention conformes à l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU 

L'exploitant dispose a minima : 

° d’une réserve incendie de 600 m°. Cette réserve sera positionnée au Nord-Est du bâtiment atelier et à 
proximité d’issues de secours accessibles par un chemin stabilisé de 1,80 m de large en façade Nord. Ce 
bassin sera doté de 3 aires d’aspiration pompier disposant d’une colonne d’aspiration chacune ; 

°  d’extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques. Ils doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement 
et de déchargement des produits et déchets ; 

° de robinets d'incendie armés (RIA) dans le local de stockage des peaux (cuirs). Les robinets d’incendie 
armés seront positionnés de manière à ce que tout point du local soit couvert par 2 RIA, conformément à 
la réglementation en vigueur.
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L’implantation de la réserve d’eau incendie de 600 m° doit respecter les caractéristiques énoncées dans la fiche 
annexée. | 

Les aires d’alimentation de cette réserve ne doivent pas être impactées par les flux thermiques. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 
d'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 
moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.7.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.5.1. Bassin de confinement et bassin d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche 
aux produits collectés. Le bassin dispose de 679 m° de capacité disponible minimum. Les eaux polluées dans ce 
bassin seront éliminées comme déchets. 

La vanne de fermeture du rejet des eaux pluviales transitant par ce bassin, si elle est motorisée, doit être équipée 
d’un dispositif de manœuvre manuel en secours. 

Les commandes des dispositifs d’obturation doivent être signalées et accessibles afin d’être mises en œuvre 
prioritairement par le personnel ou, en son absence, par les sapeurs-pompiers. Une signalétique « mode normal » 
et « mode incendie/pollution » doit être apposée directement sur la vanne afin de pouvoir vérifier, dans n’importe 
quelle circonstance, le « statut » de la rétention du site. 

CHAPITRE 7.8 PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

Les installations de production d’électricité par systèmes photovoltaïques respectent les dispositions de la section 
V : dispositions relatives aux équipements de production électricité utilisant l’énergie photovoltaïque de l’arrêté du 
4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation modifié et sont exploitées conformément au dossier de demande 
d'autorisation. 

Les installations de production d’électricité par systèmes photovoltaïques doivent être équipées d’un dispositif 
permettant aux sapeurs pompiers ou autres intervenants d’isoler les éléments de production du reste de 
l’installation. L’isolement doit se faire à proximité immédiate des séries de panneaux. La mise en œuvre de ce 
dispositif doit être possible à partir d’un point unique situé au plus près du dispositif de sectionnement de l’arrivée 
du réseau public (EDF) et clairement identifié. Les conducteurs doivent être protégés mécaniquement et de type 
CRI entre les séries et le système d’isolement. Ces installations ainsi protégées doivent être mises hors de portée 
du personnel non habilité. 
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TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit 
programme d’auto-surveillance. L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement. L’exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 
compris les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature, de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto-surveillance. 

CHAPITRE 8.2 CONTENU DE L’AUTO-SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sur le réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateur. 

Ces dispositifs sont relevés annuellement. 

Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 8.2.2. AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets d'eaux pluviales. Une mesure des 
concentrations et des caractéristiques générales des rejets est réalisée tous les trois ans par un organisme qualifié 
selon les normes en vigueur. 

Les mesures portent à minima sur les paramètres mentionnés à l'article 4.5.4.1 en sortie du séparateur 
d’hydrocarbures implanté après le bassin de régulation des eaux pluviales. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO-SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié. Ce contrôle est effectué 
selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. Ces mesures sont effectuées 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. Les résultats de la mesure acoustique 
réalisée sous 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté doit être transmise à l’inspection des 
installations classées dans le mois suivant leur réception. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2. sont conservés et tenus à la disposition de 
l’inspection des installations classées.
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TITRE 9 - ÉCHÉANCES 

  

Articie oo Description pese 1e = Échéance 
  

132 | Tableau de conformité au présent arrêté préfectoral 12 mois à compter de la mise en 
Es | exploitation du site 
  

  923 Campagne de mesures acoustiques à la mise en service de |6 mois après la mise en service 
En l’activité afin de vérifier la conformité réglementaire |         

 



SOCIÉTÉ 
MAROQUINERIE DE TITRE 11- SOMMAIRE Page 34 sur 43 

GUYENNE 

TITRE 10 - EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ 

ARTICLE 10.1.1. PUBLICITÉ 

En vue de l’information des tiers : 

Conformément à l’article R181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté sera déposée en mairie 
de Saint Vincent de Paul et pourra y être consultée par les personnes intéressées. Il sera affiché à la mairie pendant 
une durée minimum d’un mois, procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 
maire. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture — www.gironde.gou.fr. 

ARTICLE 10.1.2. VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Conformément à l’article R181-50 du code de 
l'environnement, elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de 
Bordeaux : 

° par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté; 

°__ par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés 
aux articles L.211-1 et L.511-1 du même code dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou 
de l’affichage de la présente décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique << Télérecours citoyens >> accessible par le 
site internet << www.telerecours.fr >> 

ARTICLE 10.1.3. EXÉCUTION 

Le présent arrêté sera notifié à la société MAROQUINERIE DE GUYENNE. 

Une copie sera adressée à : 

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

- Madame la Directrice Régionale de l’Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine, 

- Monsieur le Maire de la commune de Saint Vincent de Paul, 

qui seront chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

Bordeaux, le 17 JAs 919 
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Les équipements, mobiliers et dispositifs destinés à restreindre ou condamner l'accès aux véhicules ou 
aux personnes, en situation normale; doivent être manoeuvrables ou manoeuvrés, à tout moment et 
sans délais, par l'une des solutions suivantes, pour permettre l'intervention des secours : 

e Disposer d'un système d'ouverture ou déverrouillage par les outils en dotation des véhicules 
d'incendie et de secours du SDIS 33 

e Disposer d'un dispositif fragilisé, sécable, et repérable par les sapeurs-pompiers permettant 
l'ouverture ou le déverrouillage : 

e Réaliser un dispositif d'ouverture manuelle ou automatique mis en oeuvre par le gestionnaire 
du dispositif de restriction ou les occupants du site, sur simple demande des unités 
opérationnelles qui se présentent sur les lieux ou sur demande téléphonique du Centre de 
Traitement de l'Alerte* 

uniquement pour les collectivités, établissements, sites, à risques particuliers répertoriés par le SDIS 33 et disposant d'une veille 
permanente. 

Les systèmes électriques doivent être à « sécurité positive » en cas de rupture de l'alimentation ou 
dysfonctionnement. 

La mise à disposition de cartes, clés, code d'accès spécifiques n'est pas acceptée. 

      

  Outils compatibles en dotation des véhicules du SDIS 33 

  

      

La Polycoise 

    
      
  

Le coupe boulon permet de sectionner des CES 
cadenas (ou autre mèches en acier) d'un 

  
    

diamètre de 10 à 12 mm. 

      GOP/SPRAP/RESTRICTION-ACCES/2013   
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Dispositifs manoeuvrables avec les triangles femelles 12 ou 45 mm de la « polycoise » 

    

  

  

  

Cylindre utilisable sur tout type d'installation 
ouverture avec polycoise 

triangle 12 mm 
Profondeur : 2 cm 

. Cadenas « pompier » 
ouverture avec polycoise 

triangle 15 mm 
Profondeur : 1,2 cm 
  

  
  

  

           

  
  

  

  
        

au - RS a", sé LAS . 4 à é . ; 

Portail d'accès et triangle de 12 mm orne escamotable et triangle de 15 mm | 

Dispositifs sécables 

  

    
Chaîne ou cadenas de 12 mm maximum, sécable 
au coupe boulon   2 te 2 ur   GOP/SPRAP/RESTRICTION-ACCES/2013 
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Elles permettent le déplacement et le stationnement 
Les etes d' ienie et de secours MMA. 

1 Ta) ln do. TE IAE Sé 
LL AT RP: Tiié =) 

Arrêté du 25 juin 1980 relatif au règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public ERP. (art. CO2- $1) 

Arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection contre 
l'incendie dans les bâtiments d'habitation SERA 

D TI-L: es ol tl-un-illeed el 1 = & _ 
BISTANÇGE CONS l LI LOL 1 CIE La, Le} LE s} 

En dehors de toute réglementation plus ab aite 
(ERP, habitat collectif, installations classées, etc), les 

engins de lutte contre l'incendie doivent pouvoir 
s'approcher à moins de 60 mètres de l'entrée de tout 
Sale. 

MR RER ET EEE _ LR BF LE RTS, MIRE FREE 
L Ml 7 1C Ptit: af AVES TEC ile au JE DES\ à! LE 

La « voie engins » est une voie dont la chaussée 

répond aux caractéristiques suivantes : 

    Largeur utilisable 1 
+; : 3 

Chaussée ,! ) 
: 
i 

Voie n ? 
7 

> Largeur utilisable : > 3 mètres 
{bandes réservées au stationnement exclues) 

> Force portante 

e  caïculée pour un véhicule de 160 kilonewtons 

+ avec un maximum de 90 kilonewtons par essieu, 

+ ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum 

> Résistance au poinçonnement 

+ 80 N/cm” sur une surface minimale de 0,20 m° 

LE 3,60 m he 

  

oo 

    

  

Rayon 
braquage : 

R >11 mètres 

Sur largeur 

15/R dans 
les virages de 
rayon inférieur à 
50 m ($S et R 
exprimés en 
mètres) 

S = 

Hauteur libre de passage : 3,50 mètres 

Pente : 

intérieur minimum 

  

  

e
s
 

P
S
 

“
.
.
 

inférieure à 15 % 

   li mc Re 50 m 
S=15m/R 

“ #* 
+ - CPS - se 

   

     

  

  

  

Voie en cul de sac > 60 mètres 

La voie doit permettre le croisement des engins 
en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et 
permettre leur demi-tour par la mise en place 
de l'une des trois solutions ci-après : 

guraoussnssnus 
É Frernneeeenng 

, 

5 rm 

Si le cul de sac ne 
dessert qu'un seul 
logement ; sa 
largeur minimale 
sera de 3 mètres 
et le demi-tour 
pourra être 

aménagé sur la 
parcelle. 

  

  

  

    

  

  
7,8 m mini 

R: 12m 

  

      

   

7,8 re |. 
60e Ï 

4 m 

      SUIS 33 Groupement Opération Prévision — jum 20716   
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DÉFENSE EXTERIEURE CONTRE L'INCENDIE 

LES RÉSERVES INCENDIE 

  

   4/ 2 
  

: p Objet ah + Disposer d'une colonne d'aspiration de 150 mm 
avec 2 prises de 100 mm par tranche de 240 m° 
pour les réserves > 120 m3 

    
+ Les réserves incendie 

” par 4 "© ‘€ < Privilégier le compariimentage en plusieurs 
hydrants ne TE CEST |: réserves par tranche de 240 m° pour faciliter 
en ie soie | l'entretien et limiter les indisponibilités temporaires 

pression sont insuffisants ou absents pour fournir FR LEE TEL AO 
les débits d'extinction. . | 

+Elles nécessitent la mise en œuvre d'une > Caractéristiques communes 
  

aspiration, plus longue et plus délicate qu'un REP 
raccordement sur une prise d'eau alimentée par un Aire d'aspiration 

mc réseau d'eau sous pression. . » 8x4m ou 4x8m, | Ensed | 
> Stabilisée « voie engins », Le 

+ Elles peuvent avoir plusieurs formes ou capacités | » pente < 2%, ——————— 1 
en fonction de la nature du risque incendie à | » raccordée à une « voie engins », 

  
  

  

défendre. » bord à 3 mètres au plus de la prise de colonne. 

impniantation - Amé Demi-raccord de 100 mm : È 2 EU æ 

P Imp lantation Aménagement > situé de 0,5 à 0,8 mètres max. du sol, 
Réception » auto-étanche de type AR (aspiration-refoulement), 

| > équipé de bouchon obturateur, 
+ Consulter le SDIS au stade du projet sur le | } tenons disposés verticalement et protégés de toute 
dimensionnement, l'équipement, l'aménagement, le | agression mécanique ou pose d'un raccord mobile. 

CZ 

  

positionnement afin de s'assurer de la viabilité 
opérationnelle. 

+ Implanter les réserves à l'abri des flux thermiques | = a 
en cas d'incendie et du ruissellement des eaux | ? distance :prise d'aspiration-engin >1 met<3 m d'extinction. | > distance ‘entre 2 prises d'aspiration >0,4 m et < 0,8 m 

+ Prévoir une aire d'aspiration raccordée à une Colonne d'aspiration 2100 ou 150 mm 
« voie engin » et la signaler. } longueur maximale 8 mètres, 

+ Ne pas réaliser de «col de cygne » sur la | » hauteur maximale d'aspiration de 6 mètres entre % 
colonne d'aspiration pour éviter un problème | raccord et crépine 
d'amorçage de pompe. | 

+ Solliciter auprès du SDIS un essai de mise en | Crépine d'aspiration | 
œuvre à la réception. > immergée à 0,30 m sous la surface,   > à 0,50 m au moins du fond. 

> Schéma d'une réserve incendie à l'air libre de 30 à 120 m° 
| a | : a Protection DRE, Clôture de restriction d'accès     

  

  

  

  

              
— LL     ® 

] me" one 

fn à: He Mr. Le 

NL Le EEE a? A 

A'imsasiäm D: 0,5Sb<0,8m C:s<6m d: 205m EE :s<8m f : 20,8m     SDIS 33 Groupement Opération Prévision — août 2016 
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ss | LES RÉSERVES INCENDIE 2) 2 

  

  

> Caractéristiques des réserves incendie > 120 m°_ 

   
   

     

    

  

    

   
> 2 Demi-raccords de 100 mm : 1 
? Colonne d' ‘aspiration S de 150 mm ei y ‘| Volume (mi) 

DT ? Crépine d' aspiration 2 de 150 mm Pen! 
D {NFS61 E | |   

| Von U0m3 |. 1 
Minimum 4m : De 240 à 480 m3 | 2 

cité ; ne 40à720m3| 3 

4    + Disposer d'une aire d'aspiration par 
tranche de 240 m° 

   

  

ue 
—— oh a 

DE Der: Ki m3 
SE + 

ii PONTS rt 7 
! nt sp nn 

    
ja. LES + 

Le nombre d'engins est égal au nombre de modules d'aspiration 

+» Autres exemples de réserves (non limitatifs) ‘ 

Citerne aérienne « Tank » 

  

  

  

C    
OK 

> Entretien des réserves 

  
; nvi 

…| + Présence permanente de la capacité d'eau 
| nominale, retrait des dépôts et de la végétation. 

. | + Etat et fonctionnement des équipements (Prise(s), 
| (vannes), colonne, crépine d'aspiration). Seule une mise en 

| aspiration permet de s'assurer du fonctionnement. 
+ Signalisation, état et disponibilité de l'air 
d'aspiration.     _SDIS 33 Groupement Opération Prévision — août 2016 
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